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1. LA CHAMBRE DE LA COUR SUPREME des Chambres extraordinaires au sein 

des tribunaux cambodgiens pour la poursuite des crimes commis durant la periode du 

Kampuchea democratique entre Ie 17 avril 1975 et Ie 6 janvier 1979 (la« la Chambre» et les 

«CETC ») est saisie de la «Deuxieme demande visant a obtenir une prorogation de delai et 

l'autorisation de depasser Ie nombre de pages autorise pour Ie depot des memo ires dans Ie 

cadre de l'appel intetjete contre Ie jugement rendu a l'issue du premier proces dans Ie dossier 

n° 002 », deposee par NUON Chea Ie 2octobre 2014 (la« Demande de NUON Chea »)\ 

ainsi que de la «Demande urgente de la Defense de M. KHIEU Samphiin aux fins de 

prorogation du delai et d'extension du nombre de pages du memo ire d'appel », deposee Ie 

6octobre 2014 (la «Demande de KHIEU Samphiin »f Le 16octobre 2014, les co­

procureurs ont depose une reponse unique aux demandes de NUON Chea et de 

KHIEU Samphiin (la «Reponse »)3, a laquelle NUON Chea a replique Ie 20 octobre 2014 et 

KHIEU Samphiin Ie 21 octobre 20144. 

RAPPEL DE LA PROCEDURE 

2. Le 7 aout 2014, la Chambre de premiere instance a rendu son jugement a l'issue du 

premier proces dans Ie cadre du dossier nO 002 (Ie «Jugement »i, declarant 

KHIEU Samphiin et NUON Chea coupables des crimes contre l'humanite d'extermination 

(englobant Ie meurtre), de persecutions pour motifs politiques, et autres actes inhumains (sous 

la forme de deplacements forces, de disparitions forcees et d'atteintes a la dignite humaine), 

et les condamnant chacun a la reclusion criminelle a perpetuite6
. 

3. Le 13 aout 2014, KHIEU Samphiin et NUON Chea ont tous deux demande une 

prorogation de delai et une augmentation du nombre de pages autorise pour Ie depot de leurs 

1 Doc. nOF6. 
2 Doc. nOF7. 
3 Reponse et demande des co-procureurs relatives a la prorogation du delai et a l'augmentation du nombre de 
pages autorise pour les ecritures dans Ie cadre de l' appel du jugement du premier proces dans Ie cadre du dossier 
n° 002, doc. n° F71l, 16 octobre 2014. 
4 Reply to Co-Prosecutors' Response Concerning Page and Time Extensions in Connection with Appeal Briej~, 
doc. n° F71l1l, 20octobre 2014 (la «Replique de NUON Chea »); Replique et reponse de la Defense de 
M. KHIEU Samphiin aux« Co-Prosecutors' Response and Request on Case 002101 Appeal and Response Briej~ 
Extensions », doc. n° F71l12, 21 octobre 2014 (la« Replique de KHIEU Samphiin »). 
5 Jugement du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002, doc. n° E313, 7 aout 2014. 
6 Jugement, p. 775. 

Decision relative aux requetes en prorogation du delai de depot et en augmentation du nombre de 2111 
pages autorise pour les memo ires d'appel et les reponses if ces memo ires 
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declarations et memo ires d'appel respectifs7. Ils demandaient en particulier que Ie delai de 

depot de leurs declarations d'appel so it porte a 74 jours a dater de la notification du Jugement 

et que Ie nombre de pages autorise pour celle de chacun d' eux so it porte a 50 pages en anglais 

ou en franyais, et de l'equivalent requis pour leur traduction en khmer8. Ils demandaient de 

meme que Ie delai et Ie nombre de pages autorise pour Ie depot de leurs memo ires d'appel 

soient portes respectivement a 117 jours a dater du depot des declarations d'appel et a 
150 pages pour leur redaction en anglais ou en franyais, et de l'equivalent requis pour leur 

traduction en khmer9. 

4. Le 29 aout 2014, la Chambre a accorde la prorogation demandee en ce qui conceme 

les declarations d'appel (refusant l'augmentation du nombre de pages, mais autorisant Ie 

depot dans les 30 jours a dater de la notification de sa decision en la matiere) ; e1le a toutefois 

juge prematurees les demandes relatives aux memo ires d'appel, faute de connaitre les 

informations qui seraient foumies dans les declarations d'appel lO
• 

5. Le 29 septembre 2014, NUON Chea et KHIEU Samphiin ont depose leurs 

declarations d'appel du Jugement, annonyant respectivement 223 et 148 moyens d'appei ll . 

Les co-procureurs ont egalement depose une declaration d'appel ce 29 septembre 2014, mais 

au seul grief que la Chambre de premiere instance aurait exclu a tort de son examen la 

troisieme categorie d'entreprise criminelle commune en tant que mode de participation 

engageant la responsabilite penale12. 

ARGUMENTATION 

6. NUON Chea demande a present que la Chambre s'abstienne de limiter Ie nombre de 

pages que peut comporter son memoire d'appel, soutenant que ni Ie droit cambodgien ni les 

systemes de droit romano-germanique sur lesquels se fonde Ie systeme cambodgien ne 

7 Demande urgente de la Defense de M. KHIEU Samphiin et de la Defense de M. NUON Chea aux fins de 
prorogation des delais et d'extension du nombre de pages des conclusions en appel, doc. n° F3, 13 aout 2014 (la 
« Premiere demande »). 
8 Premiere demande, par. 30 et 31. 
9 Premiere demande, par. 30 et 31. 
10 Decision relative a la demande de prorogation de delai et d'augmentation du nombre de pages autorise pour 
les declarations d'appel et les memoires d'appel, doc. n° F3/3, 29 aout 2014 (la «Decision relative aux 
declarations »). 
11 Notice of Appeal against the Judgment in Case 002101, doc. n° E3131111, 29 septembre 2014; Declaration 
d'appel de la Defense de M. KHIEU Samphiin contre Ie jugement rendu dans Ie proces 002/01, 
doc. n° E313/211, 29 septembre 2014. 
12 Declaration d'appel des co-procureurs concernant une decision rendue dans Ie premier proces dans Ie cadre du 
dossier n° 002, doc. n° E313/311, 29 septembre 2014. 

Decision relative aux requetes en prorogation du delai de depot et en augmentation du nombre de 3111 
pages autorise pour les memo ires d'appel et les reponses if ces memo ires 
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limitent Ie nombre de pages des ecritures13
. A titre subsidiaire, il demande que la Chambre lui 

octroie une limite de 500 pages pour son memo ire d'appeI14
. Pour ce qui est du delai de depot 

de son memoire d'appel, NUON Chea demande que l'echeance soit fixee a 90 jours apres Ie 

depot de sa declaration d'appel, sans compter Ie temps necessaire pour traduire Ie memo ire en 

khmer (ce qui entrainerait so it la prorogation du delai de depotjusqu'a la date d'achevement 

de la traduction en khmer, so it l'autorisation de deposer en anglais seulement a l'echeance de 

90 jours, la traduction en khmer devant suivre, auquel cas, les delais de reponse courraient a 

dater du depot en anglais)IS. 

7. KHIEU Samphiin demande a la Chambre de lui accorder une limite de 300 pages pour 

rediger son memo ire d'appel en franyais, et son equivalent pour sa version en khmer, 

soutenant qu'il etait apparu au cours de la redaction de sa declaration d'appel, apres lecture 

plus approfondie du Jugement, que Ie nombre d'erreurs commises etait bien plus eleve qu'a 

premiere vue, et que ces erreurs necessiteraient des developpements bien plus pousses que ne 

pouvait Ie donner a penser la declaration d'appeI16
. Pour les memes raisons, il demande que 

Ie delai de depot du memoire d'appel so it fixe a 174 jours apres Ie depot de sa declaration 

d'appel (soit 90 jours a dater du depot de la declaration d'appel en franyais, augmentes du 

temps estime que prendrait sa traduction en khmer) 17. 

8. En reponse, les co-procureurs qualifient d'excessives, d'injustifiees et de contraires a 

l'interet de la justice les augmentations du nombre de pages demandees par NUON Chea et 

KHIEU Samphiin. Us indiquent toutefois ne pas etre opposes a ce que la limite so it portee a 

200 pages au maximum, en franyais ou en anglais, pour chaque equipe de defensel8
. Us 

demandent en outre une augmentation du nombre de pages autorise pour rediger leur 

memo ire en reponse, de sorte que la longueur maximale de celui-ci soit egale a la longueur 

maximale combinee des memo ires d'appel des equipes de defense (de sorte que si 

NUON Chea et KHIEU Samphiin se voyaient chacun accorder 200 pages pour leur memo ire 

d'appel, les co-procureurs disposeraient de 400 pages pour leur reponse unique a ces deux 

memo ires ) 19. 

13 Demande de NUON Chea, par. 2 i), 3 a 7, et 17 a) i). 
14 Demande de NUON Chea, par. 2 ii), 8 a 12, et 17 a) ii). 
15 Demande de NUON Chea, par. 2 iii), 13 a 16, et 17 b). 
16 Demande de KHIEU Samphiin, par. 6 a 16, et 24. Voir aussi Replique de KHIEU Samphiin, par. 10. 
17 Demande de KHIEU Samphiin, par. 17 a 24. Voir aussi Replique de KHIEU Samphiin, par. 10. 
18 Reponse, par. 8 a 13. Voir aussi, ibid., par. 25 a). 
19 Reponse, par. 14 a 19, et 25 b). 

Decision relative aux requetes en prorogation du delai de depot et en augmentation du nombre de 4111 
pages autorise pour les memo ires d'appel et les reponses if ces memo ires 
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9. Pour ce qui est des delais de depot, les co-procureurs ne s'opposent pas a la demande 

de NUON Chea tendant a pouvoir disposer de 90 jours pour deposer son memo ire d'appel en 

une seule langue, mais ils s'opposent a la proposition selon laquelle leur delai de reponse 

devrait commencer a courir a dater de ce depot en anglais. Quant au calendrier propose par 

KHIEU Samphiin pour Ie depot de son memo ire d'appel en franyais et en khmer, ils Ie 

considerent comme excessif20. Cela etant, les co-procureurs demandent a la Chambre 

d'accorder a NUON Chea et KHIEU Samphiin un delai de 90 jours a dater du depot de leurs 

declarations d'appel pour deposer leurs memoires en appel en une seule langue, la traduction 

en khmer devant suivre, de fixer l'echeance de depot de leur propre memo ire d'appel a la 

meme date, et de leur accorder 90 jours a dater du depot de la traduction en khmer des 

memo ires d'appel des equipes de defense pour deposer leur memo ire en reponse en une seule 

langue, la traduction en khmer devant suivre21 . 

10. En replique, NUON Chea et KHIEU Samphiin soutiennent que les demandes des co­

procureurs relatives a leur memo ire en reponse sont excessives et injustifiees, et ils 

demandent par consequent a la Chambre de les rejeter22. 

DROIT APPLICABLE 

11. Aux termes de la regIe 105 3) du Reglement interieur23
, « [t]oute partie qui souhaite 

interjeter appel d'unjugement doit deposer une declaration d'appel enonyant les motifs de ce 

recours» et «[l]a partie appelante depose ensuite un memo ire d'appel qui enonce les 

arguments et les sources de droit venant etayer chacun des motifs avances ». La regIe 1074) 

du Reglement interieur dispose que la declaration d'appel doit etre deposee dans les 30 jours 

de la date du prononce du jugement, et que Ie memoire d'appel annonce doit suivre dans les 

60 jours de la date de depot de la declaration d'appel. Selon les articles 8.3 et 8.4 de la 

Directive pratique24, toute reponse a une requete ou un memo ire doit etre deposee dans les 

10 jours suivant la notification du document vise, et toute replique dans les 5 jours, la 

replique n'etant autorisee que si la requete ou Ie memo ire ne donnent pas lieu a audience. 

Selon l'article 5.2 de la Directive pratique, la longueur d'un document depose aupres de la 

20 Reponse, par. 21. 
21 Reponse, par. 22 a 25. 
22 Replique de NUON Chea, par. 1 a 7 ; Replique de KHIEU Samphiin, par. 1 a lO. 
23 Reglement interieur des CETC, revision 8, 3 aout 2011 (le « Reglement interieur »). 
24 Directive pratique relative au depot des documents aupres des CETC, revision 8, 7 mars 2012 (la « Directive 
pratique »). 

Decision relative aux requetes en prorogation du delai de depot et en augmentation du nombre de 5111 
pages autorise pour les memo ires d'appel et les reponses if ces memo ires 
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Chambre de la Cour supreme ne peut contenir plus de 30 pages en anglais ou en franyais, ou 

60 pages en khmer. 

12. La regIe 39 2) du Reglement interieur prevoit que, sauf dispositions contraires dans Ie 

Reglement, les juges peuvent fixer des delais pour Ie depot de memo ires, conclusions et 

documents relatifs a une requete ou un appel. La regIe 39 4) du Reglement interieur habilite 

egalement les juges a « [p ]roroger les delais qu'ils ont fixes» et a « admettre, eventuellement 

sous les conditions qu'ils estiment adaptees, la validite d'un acte execute apres l'expiration 

d'un delai prescrit par Ie [ ... ] Reglement »25. Selon l'article 5.4 de la Directive pratique, la 

Chambre competente peut, a la demande d'une partie, «etendre Ie nombre maximum de 

pages en cas de circonstances exceptionnelles ». 

MOTIFS 

13. La Chambre rappelle sa consideration anterieure relative aux demandes de 

prorogation de delai de depot et d'augmentation du nombre de pages des memo ires d'appel et 

des reponses qui y sont faites:« la Chambre de la Cour supreme est consciente qu'il 

conviendra certainement d'y faire droit, vu l'ampleur et la complexite du proces et du 

Jugement »26. A present que les declarations d'appe1 ont ete deposees, les parametres 

permettant de jauger les prorogations et augmentations necessaires sont plus apparents. II en 

ressort que les appels de NUON Chea et KIllEU Samphiin seront de grande ampleur et ne 

pourront etre valablement plaides que s'il leur est accorde suffisamment de temps et 

d'espace. 

14. La meme conclusion ne s'impose pas a la lecture de la declaration d'appel de cinq 

pages deposee par les co-procureurs, laquelle porte sur une seule decision et une seule 

question, et contient deja des conclusions. La seule raison fournie par les co-procureurs a 

l'appui de leur demande tendant a ce que leur memoire d'appel beneficie du meme delai de 

depot que ceux de NUON Chea et de KIllEU Samphiin est Ie «souci de simp Ii cite et 

d'uniforrnite de l'echeancier des ecritures ou audiences subsequentes »27. La Chambre 

rappelle que l'augmentation du nombre de jours demandee par une partie pour rediger son 

memo ire d'appel «doit etre proportionnelle a la portee de l'appel et ne saurait simplement 

25 Voir aussi Directive pratique, art. 8.1. 
26 Decision relative aux declarations, par. lO. 
27 Reponse, par. 22. 

Decision relative aux requetes en prorogation du delai de depot et en augmentation du nombre de 6/11 
pages autorise pour les memo ires d'appel et les reponses if ces memo ires 
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correspondre» a celle demandee «par les autres appelants »28. La demande des co­

procureurs en prorogation du delai de depot de leur memoire d'appel est par consequent 

d'emblee rejetee. 

15. La Chambre rejette de meme la pretention de NUON Chea selon laquelle aucune 

limitation du nombre de pages ne saurait s'appliquer, que ce soit dans Ie cadre du droit 

cambodgien ou romano-germanique, ou dans Ie cas d'espece29. Les limites imposees a la 

longueur des ecritures ne relevent pas de considerations de philosophie juridique, mais 

d'efficacite judiciaire. De fait, presque toutes les juridictions penales intemationales ou 

intemationalisees contemporaines, qui connaissent generalement d'affaires aussi vastes et 

complexes que la presente, imposent des limites explicites a la longueur des ecritures30
. En 

outre, la plupart de ces juridictions precisent que dans Ie cas de proces intentes contre 

plusieurs accuses, chaque appelant a droit a l'equivalent de 100 pages pour appeler du 

jugement et a autant de pages pour repondre a un appel du jugement, sauf Ie Procureur qui 

dispose de 100 pages pour appeler ou repondre a raison du premier intime ou appelant, et du 

tiers environ de ce montant a raison de chaque intime ou appelant supplementaire, ce calcul 

val ant tant pour un memo ire unique que pour des memo ires distincts31
. En I' espece, ce 

regime se traduirait par une limite de 100 pages pour les appels respectifs de NUON Chea et 

KHIEU Samphiin, et par une limite de 133 pages pour la reponse des co-procureurs, que 

28 Decision relative aux declarations, par. 10. 
29 Voir par. 6 ci-dessus. 
30 Pour la Cour penale internationale (la « CPI »), voir Reglement de la Cour, ICC-BD/OI-03-11, 2 novembre 
2011 (le «Reglement de la CPI »), norme 58 5) (<< Le document depose a l'appui de l'appel n'excede pas cent 
pages. »). Pour Ie Tribunal penal international pour Ie Rwanda (le «TPIR »), voir Directive pratique relative a la 
longueur des memoires et des requetes en appel, 8 decembre 2006 (la « Directive pratique du TPIR »), B) Police 
(<< Une page moyenne ne doit pas depasser 300 mots. »), et C) Longueur, art. 1 (<< a) Le memoire produit par un 
appelant dans Ie cadre d'un appel contre Ie jugement definitif d'une Chambre de premiere instance n' excede pas 
30000 mots (12 000 mots lorsque l'appel ne porte que sur la peine), etant entendu : i) que lorsque Ie Procureur, 
en tant qu'appelant, depose un memoire distinct pour chacun des intimes ou un memo ire unique, Ie nombre total 
de mots n'excede pas 30000 pour Ie premier intime et 10 000 mots pour chacun des autres intimes [ ... J b) La 
reponse produite par un intime dans Ie cadre d'un appel contre Ie jugement definitif d'une Chambre de premiere 
instance n'excede pas 30000 mots (12000 mots lorsque l'appel ne porte que sur la peine), etant entendu que 
l'alinea a) i) s'applique mutatis mutandis a tout memoire en reponse depose par Ie Procureur ... »). Pour Ie 
Tribunal penal international pour l'ex-Yougoslavie (le« TPIY »), voir Directive pratique relative a la longueur 
des memoires et des requetes, IT/184 Rev. 2, 16 septembre 2005 (la« Directive pratique du TPIY »), B) Police 
et C) Longueur, art. 1 (dispositions essentiellement identiques aux dispositions correspondantes de la Directive 
pratique du TPIR). Pour Ie Tribunal special pour la Sierra Leone (le «TSSL »), voir Practice Direction on 
Filing Documents before the SCSL, 10 juin 2005 (la « Directive pratique du TSSL »), art. 6 E) i) (<< Le memoire 
depose par un appelant dans Ie cadre d'un appel contre un jugement ou une peine n'excede pas 100 pages ou 
30000 mots, la plus grande de ces deux mesures l'emportant sur l'autre ... » [traduction non officielle]). Pour Ie 
Tribunal special pour Ie Liban (le «TSL »), voir Directive pratique relative au depot de documents devant Ie 
Tribunal special pour Ie Liban, STLlPDI2010/01lRev.2, 14 juin 2013 (la «Directive pratique du TSL »), 
art. 5 1) h) ii) (<< Ie memo ire de l'Appelant n'excede pas 30000 mots (12000 mots lorsque l'appel ne concerne 
~ue la peine ou lorsqu'il est forme contre unjugement rendu en application des articles 60bis, 135 ou 152) »). 
3 Directive pratique du TPIR, art. 1 a) i) et 1 b) ; Directive pratique du TPIY, art. 1 a) i) et 1 b). 

Decision relative aux requetes en prorogation du delai de depot et en augmentation du nombre de 7/11 
pages autorise pour les memo ires d'appel et les reponses if ces memo ires 
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ceux-ci consacrent 100 pages a l'un des deux appelants, puis 33 pages a l'autre, ou qu'ils 

consacrent 133 pages a une reponse unique aux deux appelants. 

16. La Chambre rappelle que les procedures d'appel devant les CETC different de celles 

des juridictions intemationales ou des autres juridictions intemationalisees en ce que la 

competence en matiere d'appels interlocutoires y est limitee a quatre questions definies, 

l'examen de toute autre decision rendue par la Chambre de premiere instance en cours de 

proces etant remis au stade de l'appel dujugement au fond32
. NUON Chea a indique qu'outre 

les 223 moyens d'appel annonces, son recours portera sur 16 decisions distinctes de la 

Chambre de premiere instance, « dont beaucoup comprennent de nombreuses decisions orales 

rendues en audience »33. KHIEU Samphiin releve a juste titre que s'il avait ete possible de 

porter de telles decisions en appel en cours de proces, chacun de ces appels interlocutoires 

aurait beneficie d'une allocation de 30 pages34
. La Chambre souligne toutefois que les 

recours contre de telles decisions (qui ne sont susceptibles d'appel qu'en meme temps que Ie 

jugement au fond) doivent faire etat d'un grief durable de la part de l'appelant, et qu'ils 

doivent des lors se rapporter a un ou plusieurs des moyens autorisant l'appel dujugement. 

17. Par consequent, tout en etant confiante que tous les appelants s'efforceront d'etre 

aussi concis que possible et ne diront rien de plus que ce qui est necessaire pour presenter 

leurs causes respectives35
, la Chambre estime qu'il est necessaire de limiter Ie nombre de 

pages autorise a ce stade. Elle conc1ut qu'une limite de 210 pages pour Ie memo ire d'appel de 

NUON Chea et celui de KHIEU Samphiin, et une limite de 280 pages pour la reponse unique 

des co-procureurs a ces deux appels se justifient dans les circonstances actuelles. 

18. Pour ce qui est des delais de depot, la Chambre garde a l'esprit que les appelants 

devant les tribunaux ad hoc disposent de 75 jours reglementaires a dater du depot de leur avis 

d'appel pour deposer leurs memo ires d'appeI36
. Compte tenu, toutefois, de la circonstance 

unique creee devant les CETC par la regIe generale selon laquelle les depots doivent s'y faire 

en deux langues37
, la Chambre considere que les 60 jours prevus par la regIe 1074) du 

32 Voir Reglement interieur, regIe 1044). 
33 Demande de NUON Chea, par. 8. 
34 Demande de KHIEU Samphiin, par. 15. 
35 Voir Demande de NUON Chea, par. 7 ; Demande de KHIEU Samphiin, par. 10 
36 Voir Reglements de procedure et de preuve du TPIR et du TPIY, art. 111 A) (<< Le memo ire de l'appelant, qui 
expose tous les arguments et references correspondantes, est depose dans un delai de soixante-quinze jours a 
compter du depot de l'acte d'appel conformement a l' Article 108. »). 
37 Voir Directive pratique, art.7.1 (<< Les documents sont deposes en khmer, ainsi qu'en anglais ou en 
franyais. »). 
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Reglement interieur sont insuffisants pour permettre a NUON Chea et a KHIEU Samphiin 

d'appeler valablement d'un jugement aussi long et complexe qu'en l'espece. Les co­

procureurs conviennent qu'il faudrait 90 jours a NUON Chea et a KHIEU Samphiin pour 

rediger leurs memoires d'appel en une seule langue. Pour ces raisons, ainsi que pour celles 

donnees plus haut, la Chambre considere que des delais de depot plus longs sont dus aux 

equipes de defense, et qu'il est raisonnable dans les circonstances de l'espece de proroger de 

30 jours Ie delai de depot des memo ires d'appel de NUON Chea et KHIEU Samphiin. 

19. La Chambre considere egalement comme raisonnable la demande visant Ie depot des 

memo ires en une seule langue, a la lumiere des pressions renouvelees et recemment 

rapportees auxquelles est soumise l'Unite d'interpretation et de traduction38
. La Chambre 

considere que ces circonstances justifient Ie recours a l'exception de l'article 7.2 de la 

Directive pratique permettant d' « autoriser une partie a deposer un document dans un premier 

temps en anglais ou en franyais, a condition cependant qu'une traduction en khmer so it 

deposee des que possible ». NUON Chea et KHIEU Samphiin peuvent des lors deposer leur 

memo ire d'appel respectif au plus tard 90 jours apres la notification de leurs declarations 

d'appel, et ce, en anglais seulement ou en franyais seulement, la traduction en khmer devant 

suivre des que possible. La Chambre s'attend toutefois a ce que NUON Chea et 

KHIEU Samphiin fassent Ie meilleur usage possible des ressources en langue khmere dont ils 

disposent au sein de leurs propres equipes pour travailler en paralle1e avec l'Unite 

d'interpretation et de traduction et diligenter ainsi la traduction en khmer de leurs memo ires 

respectifs. 

20. En ce qui conceme la reponse des co-procureurs, la Chambre reconnait que Ie delai de 

10 jours prevu par l'article 8.3 de la Directive pratique s'averera insuffisant dans les 

circonstances de l'espece. Elle considere toutefois comme excessive et injustifiee la demande 

des co-procureurs tendant a se voir accorder un delai de reponse egal au delai d'appel des 

equipes de defense (soit 90 jours), sachant que ce delai de reponse courrait a compter du 

depot des traductions en khmer des memo ires d'appel des equipes de defense. Gardant a 
l'esprit Ie fait que les tribunaux ad hoc accordent normalement aux memo ires en reponse 

38 Voir, par exemple, Memorandum du juge NiL Nonn, President de la Chambre de premiere instance, intitule 
«Demande de la Defense de KHIEU Samphiin visant a enjoindre au Bureau de l'administration de renforcer 
d'urgence les ressources de l'Unite d'interpretation et de traduction », doc. n° E31711, 16 octobre 2014. 
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environ la moitie du temps accorde aux memo ires d'appeI39
, la Chambre considere que les 

co-procureurs seraient deja en mesure de mener des discussions et d'effectuer un important 

travail preliminaire aux fins de leur reponse des reception des memoires d'appel en anglais ou 

en franyais. 

21. La Chambre rejette toutefois la proposition de NUON Chea selon laquelle tout delai 

regissant Ie depot du memoire en reponse devrait commencer a courir a partir du depot 

unilingue du memo ire d'appel. Aux termes de l'article 7.1 de la Directive pratique, « [l]es 

documents sont deposes en khmer, ainsi qu'en anglais ou en franyais ». La Chambre rappelle 

que toutes les parties doivent a tout moment s'attacher a repondre a l'exigence du depot 

simultane en deux langues devant les CETC, et que l'importance des versions en khmer ne 

saurait etre sous-estimee, particulierement au vu de l'article 8.5 de la Directive pratique 

disposant que les « les delais commencent a courir a partir du premier jour suivant Ie jour de 

la notification du document en khmer et dans une autre langue officielle des CETC »40. La 

version en khmer de tout document depose devant les CETC est donc une composante 

cruciale de la procedure de cette juri diction, les elements intemationaux et nationaux de 

chaque organe devant travailler ensemble pour la mener a bien. La Chambre conclut par 

consequent qu'il convient d'autoriser les co-procureurs a deposer leur memo ire en reponse 

unique dans les 30 jours suivant la notification des versions en khmer des memoires d'appel 

de NUON Chea et KHIEU Samphiin, la date du dernier de ces depots etant, Ie cas echeant, la 

date determinante. 

22. Pour ce qui est de l'eventualite de repliques, la Chambre rappelle l'article 8.4 de la 

Directive pratique, selon lequel «[ u ]ne replique a une reponse est autorisee uniquement 

lorsqu'il n'y a pas de plaidoirie a l'audience ». En application des regles 1083) et 109 du 

Reglement interieur, la Chambre tiendra une audience pub Ii que pour entendre les parties en 

leurs conclusions orales dans Ie cadre de leurs appels du Jugement. C'est pourquoi il ne sera 

pas permis de repliquer aux reponses. La date de l'audience en appel sera notifiee a toutes les 

parties en temps voulu. 

23. Par ces motifs, la Chambre de la Cour supreme: 

39 Reglements de procedure et de preuve du TPIR et du TPIY, art. 112 A) (<< Le memoire de l'intime, qui expose 
tous les arguments et references correspondantes, est depose dans un delai de quarante jours a compter du depot 
du memoire de l'appelant. »). 
40 Voir Decision on IENG Sary 's Expedited Request to File Appeal in English Only with Khmer Translation to 
Follow, doc. n° E2S4/3/1/1.2, 30 janvier 2013, par. 4. 
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DIT que les co-procureurs doivent deposer leur memo ire d'appel au plus tard Ie vendredi 

28 novembre 2014, soit 60 jours apres la notification de leur declaration d'appel ; 

DIT que NUON Chea et KHIEU Samphiin doivent deposer leur memo ire d'appel respectif au 

plus tard Ie lundi 29 decembre 2014, soit 90 jours apres la notification de leurs declarations 

d'appel; 

ACCORDE a NUON Chea et a KHIEU Samphiin, en vertu de l'article 7.2 de la Directive 

pratique, l'autorisation de deposer leurs memoires d'appel en anglais ou en franyais 

uniquement, les versions en khmer devant suivre des que possible; 

DIT que les co-procureurs doivent deposer leur reponse unique au plus tard 30 jours apres la 

notification des versions en khmer des memo ires d'appel de NUON Chea et de 

KHIEU Samphiin, la date du dernier de ces depots etant, Ie cas echeant, la date determinante ; 

DIT que les memo ires d'appel en anglais ou en franyais de NUON Chea et de 

KHIEU Samphiin ne peuvent compter plus de 210 pages chacun, les versions en khmer de ces 

memo ires n'etant soumises a aucune limite de longueur; 

DIT que la reponse unique des co-procureurs ne peut compter plus de 280 pages, la version 

en khmer de ce memoire n'etant soumise a aucune limite de longueur; 

DIT qu'il ne sera pas permis de repliquer aux memo ires en reponse. 

Phnom Penh, Ie 31 octobre 2014 

Le President de Ia Chambre de Ia Cour supreme 

(Signe) 

KONGSrim 
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